
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 9 avril 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-014397 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R. 122-3-1 du 
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Ouest, préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière d’adminis-
tration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu l’avis de la MRAe n°2024-16258 en date du 16 septembre 2024 relatif au projet de modification du 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Saint-Georges-des-Coteaux porté par la communauté 
d’agglomération de Saintes-Grandes-Rives (17) ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-014397 relative au projet d’aménagement du lotisse-
ment «Route de St Lô Bel Air» sur la commune de Saint-Georges-des-Coteaux  (17),

Considérant la nature du projet qui consiste à créer un lotissement de 46 lots d’habitations et 7 ma-
cro-lots d’une surface de plancher d’environ 28 859m²  (sur les parcelles de section ZN n°63, 64, 65 , 
66, 67, 68, et 135) ; 115 places de stationnement soit 1 738m² ainsi que des voiries de 6 082m² et des 
espaces verts d’environ 4 761m² ; comprenant les aménagements associés tels que décrits dans le for-
mulaire d’examen au cas par cas susvisé ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ; 
Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, né-
cessiterait un nouvel examen ;

Considérant la localisation du projet :
• en zone 1AU (zone à urbaniser) du plan local d’urbanisme (PLU)  en vigueur de la commune 

Saint-Georges-des-Coteaux, approuvé le 12/03/2025,
• à 205 mètres de la zone de protection d’un monument de type Église, 
• en zone d’aléa fort au retrait et gonflement des argiles, 
• à proximité de lignes souterraines électriques, 
• dans un secteur faisant l’objet d’une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) 

approuvé en 2019 et modifié en 2025, qui prévoit la construction d’environ 200 logements sur 
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une période de 10 ans, soit un parc de résidences principales d’environ 1 450 logements à l’ho-
rizon 2030, l’obligation SRU de 20 % de logements sociaux correspondrait alors à un nombre 
d’environ 290 logements locatifs sociaux sur la commune,

• dans un périmètre inclus dans une Zone de Répartition des Eaux (ZRE), zone où est constatée 
une insuffisance des ressources en eau par rapport aux besoins,

• au sein du SAGE Charente ;
Considérant qu’aucun élément du dossier de demande d’examen au cas par cas ne permet de caracté-
riser les enjeux du site en termes de biodiversité et d’espèces protégées et/ou patrimoniales ;

Considérant que le pétitionnaire s’assurera, avant le démarrage des travaux, de la présence ou de 
l'absence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats sur le site d’implantation et sur une aire élargie ;

Considérant qu’en cas de présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire devra 
respecter la  réglementation relative aux espèces protégées (articles  L.411-1  et  L.411-2 du Code de 
l’environnement), en recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées, 
et  en  cas  d’impact  résiduel  et  sous  réserve  que  le  projet  satisfasse  aux  conditions  dérogatoires 
limitatives, obtenir un arrêté préfectoral de dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou 
de leurs habitats avant démarrage des travaux ;

Considérant que le projet doit prévoir des mesures d’évitement et de réduction d’impacts proportion-
nels aux enjeux des parcelles du projet et des alentours urbanisés ;

Considérant que selon le dossier, il n’a pas été identifié de zones humides au droit de l’enveloppe du 
projet suite  à  des  campagnes  d’investigation  portant  sur  les  critères  végétation  et  pédologique 
conformément à la réglementation en vigueur ; 

Considérant que  les  incidences  du  projet  sur  l’eau  et  les  milieux  aquatiques  seront  étudiées  et 
examinées dans le cadre de la procédure relative aux installations, ouvrages, travaux et activités en 
application des articles L. 214-1 et suivants du Code de l’environnement ;
Considérant 

• que  les  eaux  pluviales  des  surfaces  imperméabilisées  seront  stockées  dans  des  ouvrages 
conformément au dossier loi sur l’eau ;

• que toute construction nouvelle doit évacuer ses eaux et matières usées par des canalisations 
souterraines raccordées au réseau collectif d'assainissement en respectant les caractéristiques 
de ce réseau ;

• que  l'évacuation  des  eaux  usées  et  des  effluents  non-domestiques  dans  le  réseau 
d'assainissement collectif est impérativement subordonnée à l’autorisation du gestionnaire ;

• que  le  projet  doit  être  en  conformité  avec  les  préconisations  du  Schéma  Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) afin d’assurer la protection et l’amélioration de 
l’état des eaux et des milieux aquatiques et la préservation des zones humides ;

Considérant  qu’il  est  de  la  responsabilité  du  pétitionnaire  de  s’assurer,  par  une  connaissance 
suffisante du contexte et l’emploi de techniques appropriées, de la préservation des eaux, des sols, 
des zones humides et de la biodiversité ainsi que de la santé et la sécurité des tiers ;

Considérant  que le projet prévoit d’aménager des d’espaces verts ; étant précisé que des essences 
non invasives et non allergènes seront à privilégier ;

Considérant l’artificialisation des sols  générée par  le  projet  et  les  enjeux actuellement connus de 
gestion  des  eaux  pluviales  urbaines  (recherche  d’atténuation  de  l’aggravation  des  phénomènes 
d’inondation et des pollutions des milieux, adaptation au changement climatique etc), il appartient au 
pétitionnaire  de  rechercher  des  solutions  alternatives  adaptées  au  projet  et  intégrées  à 
l’aménagement  urbain :  en  limitant  notamment  l’imperméabilisation  des  sols  par  l’utilisation  de 



matériaux poreux, en favorisant la multi fonctionnalité des espaces extérieurs, et en dépolluant les 
eaux pluviales etc ;

Étant précisé que d’après l’OAP, il est nécessaire que le projet prévoit des dispositifs adaptés au sol et 
qu’il  prenne  en  compte  le  ruissellement  et  le  sens  d’écoulement  des  eaux ;  que  des  techniques 
alternatives afin de diminuer la quantité d’eau telles qu’une noue et une frange végétale de plusieurs 
mètres est à privilégier ;

Considérant que  l’organisation  du  réseau  viaire,  selon  l’OAP  en  vigueur, doit  faire  l’objet  d’une 
hiérarchisation claire, distinguant les voies structurantes traversantes des voies de desserte interne, 
ces dernières devant être dimensionnées de manière adaptée aux besoins stricts de desserte afin 
d’éviter tout surdimensionnement ; qu’elles devront, en outre, faire l’objet d’un traitement paysager 
de qualité ; que ces dispositions ont pour objectif de limiter l’impact des aménagements routiers, de 
réduire les surfaces imperméabilisées et de favoriser le développement des espaces verts ainsi que des 
modes  de  déplacement  doux,  en  cohérence  avec  les  orientations  thématiques  relatives  aux 
déplacements et aux mobilités ;
Considérant que  le  projet  doit  être  compatible  au  PLU  en  vigueur,  dans  lequel  est  s’inscrit  un 
programme mixte associant accession à la propriété et logement locatif, notamment social ; qu’il y a 
lieu,  afin  de  garantir  la  mixité  sociale  à  l’échelle  du  secteur  AU,  d’imposer  une  proportion  de 
logements sociaux fixée à 50 %, assortie d’une tolérance de plus ou moins 5 %, soit une part comprise  
entre 45 % et 55 % ;  que,  dans l’hypothèse d’une réalisation par  tranches,  chacune d’elles  devra 
respecter cette proportion ; que cette exigence de mixité doit également se traduire dans la forme 
urbaine,  notamment  par  un  travail  sur  la  densité,  permettant  d’envisager  des  formes  bâties  en 
continuité ainsi que des hauteurs pouvant atteindre R+1, dans le respect des caractéristiques du site, 
et en particulier du relief, des cônes de vue et des objectifs d’optimisation solaire, conformément aux 
orientations thématiques relatives à la forme urbaine et à la densité ;
Considérant  qu’il  appartient au pétitionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires durant la 
phase chantier afin de limiter la gêne aux riverains et prévenir un éventuel risque de pollution ; qu’il lui 
appartient également de se conformer aux exigences de sécurité vis-à-vis du risque incendie ;

Étant précisé que les parcelles sont entourés d’habitations ;

Considérant que le pétitionnaire devra prévoir, en phase chantier et exploitation, des aménagements 
empêchant la formation d’eaux stagnantes dont la présence pourrait constituer des gîtes larvaires 
favorisant la prolifération des moustiques ;

Considérant que le projet est soumis à une procédure au titre de la loi sur l’eau,  ainsi qu’à l’obtention 
d’une autorisation d’urbanisme, que dans le cadre de ces procédures seront vérifiées la compatibilité 
du  projet  avec  les  principaux  enjeux  relevés  (notamment  la  compatibilité  du  projet  avec  l’OAP 
susmentionnée/  avec  le  document  d’urbanisme en  vigueur,  le  volet  paysager,  la  gestion  des  eaux 
pluviales et d’éventuelles zones humides, les risques) ;

Considérant que le dossier conclut à l’absence d’incidence sur l’état de conservation des habitats na-
turels et des espèces qui ont justifié la désignation du site Natura 2000 ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à 
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne 
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014 ;

Arrête :



Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet d’aménagement du lotissement «Route de St Lô Bel Air» sur la commune de Saint-
Georges-des-Coteaux (17)  n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le  présent  arrêté  sera  publié  sur  le  site  Internet  https://evaluation-
environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews.

À Bordeaux le 9 avril 2026

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional et par subdélégation,
Le chef adjoint de la Mission évaluation environnementale.

   Jean HUART



Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou 
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé 
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) 
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours 
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten -
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours  
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires


